






> Témoignage 

Dans les camps de réfugiés en Thaïlande : 
de la santé à la dignité
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Directeur d’hôpital dans un 
des neuf camps de déplacés 
à la frontière birmano-
thaïlandaise, Saw Kawkler* a 
eu une vie personnelle et  
professionnelle d’une rare 
densité. Il évoque ici sa propre 
histoire, et formule ses espoirs 
pour tous les réfugiés.

Au premier abord, cet homme humble semble 
las  ; son histoire personnelle tourmentée 
pourrait à elle seule expliquer son attitude. 
Ayant fui à deux reprises le territoire birman 
qu’il habitait, il porte le fardeau des réfugiés 
karens. Et pourtant, il fait preuve d’une 
ardeur sans faille pour aider ceux qui comme 
lui sont victimes d’une situation injustement 
ignorée.

Alors qu’il ajuste son sarong et retire ses 
bottes en caoutchouc avant d’entrer dans 
la clinique, il explique avec un regard franc 
et direct : «venir en aide à un maximum de 
personnes est plus qu’un objectif ; il s’agit 
d’un véritable devoir pour moi. Travailler 
dans une structure hospitalière me permet 
de répondre aux besoins essentiels de ma 
communauté.»

Pendant vingt ans, Saw Kawkler a soigné 
et secouru de mille et une manière les 
membres de sa communauté avant de 
devenir directeur d’hôpital dans un des 
camps de la frontière birmano-thaïlandaise 
(Ces camps, officiellement dénommés 
«abris temporaires», n’ont pas le statut 
de camps de réfugiés, pas plus que leurs 

habitants, déplacés transfrontières, ne se 
voient reconnaître le statut de réfugiés. En 
effet, la Thaïlande n’est pas signataire de 
la Convention de Genève de 1951 relative 
au statut des réfugiés, ni du Protocole 
additionnel de 1967). 

En 1989, il doit fuir la Birmanie et les 
combats qui opposent militaires birmans 
aux combattants de l’Union nationale Karen.  
Il choisit aussitôt de suivre une formation 
pour devenir professionnel de santé.

En 1997, Saw Kawkler doit quitter une 
seconde fois le territoire birman sur lequel il 
était parvenu à revenir. Il rejoint une équipe 
assurant des actions d’aide d’urgence de part 
et d’autre de la frontière. À l’époque, une 
des missions est de circonscrire une épidémie 
de choléra. L’intervention donnera lieu à la 
création du premier centre de traitement 
du choléra (CTC). Aujourd’hui, des CTC 
sont implantés le long de la frontière et sont 
immédiatement opérationnels à chaque 
période de pic de la maladie (à savoir durant 
la saison des pluies). Il se rappelle aussi ces 
accouchements qui faisaient plus de morts 
que de vivants, et ces personnes qui «chaque 
jour décédaient de crises de paludisme».  
À l’époque, c’est parfois sur son dos qu’il 
porte certains patients jusqu’à un camp ou 
l’autre pour qu’ils y soient soignés.

«Je suis devenu directeur d’hôpital il y 
a quelques années. C’est une grande 
responsabilité, qui s’étend de l’organisation 
des véhicules de secours d’urgence à la 
gestion des médicaments, et m’amène à 
travailler en collaboration avec d’autres 
organisations présentes dans les camps.» 
S’il prend à cœur son travail auprès des 

habitants des camps, il formule un regret : 
«Nous ne pouvons pas traiter au sein même 
des camps des problèmes chroniques tels 
que des calculs rénaux ou des troubles 
cardiaques. En effet, en raison des moyens 
limités qui sont les nôtres, nous avons fait le 
choix de nous concentrer sur les seuls soins 
de santé primaires. Très souvent, je regrette 
de ne pouvoir faire davantage.»

Si la qualité du travail de Saw Kawkler et 
de ses collègues est importante pour les 
habitants des camps, leur avenir réside avant 
tout dans l’évolution du contexte régional. 
Ce que tous désirent, c’est retourner dans 
leur pays d’origine, avec leurs familles. C’est 
en effectuant des consultations à domicile 
dans les camps que Saw Kawkler a rencontré 
Naw Lah Hto, son épouse. Lorsqu’elle parle 
de son mari, son regard s’éclaire d’une vive 
étincelle - peut-être une pointe de fierté, 
même si «être séparée de lui [la] rend très 
triste». En effet Saw Kawkler vit aujourd’hui 
éloigné d’elle et de leurs enfants de près 
d’une centaine de kilomètres et s’estime 
heureux lorsqu’il peut les voir, de mois en 
mois, en de rares occasions.

Pour tous ceux qui comme sa femme 
espèrent des jours meilleurs, il reste 
déterminé à maintenir son engagement  : 
«quoi que je fasse, ce sera toujours pour ma 
communauté. Quel que soit notre avenir, que 
nous parvenions à retourner dans notre pays 
ou à obtenir un véritable statut de réfugié, 
nous concentrons nos efforts pour obtenir 
de meilleures conditions de vie.» 
Un seul mot résume sa pensée : dignité.    l

* �Son nom a été changé pour assurer sa sécurité et celle 
de sa famille.
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> Rapport financier 2008
Exercice annuel clos au 31 décembre 2008
Avec un montant total de plus de 16,08 millions d’euros en 2008, le budget global 
d’Aide Médicale Internationale poursuit sa progression. Il augmente de 8,7% par 
rapport au budget global 2007, et même de 15,2% si l’on fait abstraction de l’opé-
ration exceptionnelle intervenue en 2007 (vente des locaux de la rue des Amandiers 
à Paris).

Résultat
Résultat comptable
Le résultat 2008 présente un déficit de  
158 297 €. Ce résultat déficitaire représente 
1% du budget global. En conséquence, 
le niveau des fonds propres diminue de  
14,7%.

Formation du résultat 2008 (en euros)

Résultat d’exploitation	 - 168 435

Résultat financier	 + 10 090

Résultat exceptionnel	 + 48

= Résultat comptable	 - 158 297

Le déficit est expliqué exclusivement par 
le résultat d’exploitation, déficitaire (de  
168 000 €) dans le compte de résultat. Il est 
la conséquence de plusieurs facteurs, liés aux 
missions et au siège.

> Facteurs liés aux missions : le «résultat» 
des missions, qui correspond à l’appui finan-
cier accordé par les bailleurs de fonds aux 
frais du siège, se trouve en légère baisse en 
valeur (- 39 000 €), mais diminue fortement 
en pourcentage, passant de 4,45% en 2007 
à 3,63% en 2008. 

> Facteurs liés au siège : le coût du 
siège augmente de manière conséquente  
(+132 000 €) du fait de deux éléments : les 
charges de personnel (création de postes et 
rattrapage salarial) et les charges liées aux 
locaux de l’association (augmentation de la 
superficie des bureaux entraînant notam-
ment une augmentation des dotations aux 
amortissements).

Résultat financier
Contrairement à ce que l’on observait ces 
dernières années, le résultat financier est 
excédentaire (de 10 000 €). L’évolution 
des taux de change a été «profitable» cette 
année puisque nous enregistrons un gain 
net de change de 10 000 €.

Utilisation des fonds
En 2008, sur 100 € de ressources :
- �93 € sont employés pour les program-

mes des missions,
- �6 € permettent de couvrir le coût de 

fonctionnement de l’association,  
les coûts d’information/sensibilisation  
et les charges financières,

- �1 € est utilisé pour la communication  
et la collecte de dons privés.

Missions 
Les ressources obtenues par A.M.I. restent 
très largement affectées aux programmes.  
Par rapport à 2007, les fonds affectés 
aux missions sont en progression de 14% 
(en valeur, l’augmentation est d’environ  
1,9 million d’euros).

Le nombre de programmes auxquels A.M.I. 
apporte son soutien est identique à celui de 
ces dernières années, avec neuf missions. 
Au cours de l’année 2008, les missions sont 
restées les mêmes, il n’y a eu ni nouvelle 
ouverture, ni fermeture. L’augmentation de 
l’activité s’est donc faite par l’augmenta-
tion de la taille de nos missions.

Siège
Les coûts de fonctionnement de la struc-
ture de l’association représentent 5,9% en 
2008, alors qu’ils étaient de 5,5% en 2007. 
Ils se répartissent comme suit :
- �56% des coûts du siège sont composés 

par les rémunérations et cotisations socia-
les liées aux 20 salariés du siège.

- �26% sont consacrés aux frais généraux de 
l’association : coûts d’intendance générale 
du siège (électricité, gaz, charges de syn-
dic, etc.), dotations aux amortissements 
et provisions, impôts locaux, entretien 
général des locaux, du remboursement 
de l’emprunt contracté pour l’achat du 
siège, des frais d’audit annuel des comp-
tes, des frais bancaires, etc.,

- �14% des frais du siège sont liés aux per-
tes et provisions sur des pertes de change 
futures : en raison de la nature de ses acti-
vités, A.M.I. détient une partie de sa tré-
sorerie en devises étrangères (en USD ou 
en devise des pays dans lesquels nous tra-
vaillons). La volatilité des taux de change 
nous conduit à subir des gains ou pertes 
de change. Bien qu’importantes en 2008, 
les pertes de change ont été plus que 
compensées par les gains de change,

- �4% des frais du siège ont été utilisés pour 
couvrir les frais bancaires sur les décou-
verts autorisés par nos banques.

Collecte de fonds
Les fonds affectés à la communication et la 
collecte de fonds privés sont restés stables, 
pour représenter 1% en 2008.

Provenance des fonds
En 2008, sur 100 € de ressources :
- 92,8 € proviennent de fonds publics,
- �2,2 € de fonds institutionnels privés 

(fondations, associations, participations 
locales),

- �0,9 € de fonds des collectivités 
territoriales,

- 1,6 € de dons collectés,
- 1 € provient du déficit,
- �1,5 € d’autres ressources (produits 

financiers, exceptionnels et reprises de 
provisions).

Fonds publics
Les fonds publics ont augmenté de manière 
proportionnelle par rapport au budget  
global. Les ressources issues des agences 
des Nations Unies continuent de progres-
ser : elles avaient déjà doublé entre 2006 et 
2007, et augmentent de 65% entre 2007 
et 2008. Pour les programmes A.M.I., les 
financements des Nations Unies sont 
intervenus en RCA, RDC, Myanmar, Haiti, 
Thaïlande et en Afghanistan.

L’augmentation des fonds issus de la Com-
mission Européenne (ECHO et EuropeAid) 
est beaucoup plus mesurée, avec une pro-
gression de 15% entre 2007 et 2008. 
Le taux de dépendance vis-à-vis de la 
Commission Européenne est de 68%. Au 
sein de la Commission Européenne, le réé-
quilibrage entre les fonds en provenance 
d’ECHO et d’EuropeAid se confirme avec 
respectivement 58% et 42% (en 2006, 74% 
provenait d’ECHO et 26% d’EuropeAid).  
Du fait de ce rééquilibrage, ECHO, qui reste 
le bailleur de fonds principal d’A.M.I., voit sa 
part sur l’ensemble de nos ressources passer 
de 51% en 2006 à 39% en 2008.

Les fonds issus de financements accordés 
par l’État français diminuent de 25%, tan-
dis que ceux en provenance des gouverne-
ments étrangers et de la Banque Mondiale 
sont en légère progression.
Enfin, les collectivités territoriales françaises 
(notamment la Mairie de Paris) contribuent 
à hauteur de 15 000 €, et représentent 
environ 1% du budget global.

Fonds privés et autres ressources
Il s’agit des ressources issues des fonds ins-
titutionnels privés (associations, fondations 
de droit privé), des ressources propres (dons 
des particuliers, mécénat entreprise, cotisa-
tions des adhérents, participations locales) 
et des produits financiers et exceptionnels.
Le total de fonds privés récoltés en 2008 
s’élève à 848 576 €, soit 5,2% de nos 
ressources globales. La progression par 
rapport à 2007 est de 15% (de 43% par 
rapport à 2006).

À noter : les comptes annuels de notre association ont 
été contrôlés et certifiés par le cabinet de commissariat aux 
comptes Olivier Paris. Les comptes détaillés sont disponibles 
sur le site Internet de l’association. Le rapport du commis-
saire aux comptes peut être demandé auprès du siège de 
l’association. 

Gilles Pastriot, 
Responsable administratif et financier
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ACTIF Exercice 2008 Exercice 
2007

Brut Amort. & Prov. Net Net

ACTIF IMMOBILISÉ

Immobilisations incorporelles 57 251 54 017 3 234 7 012

Immobilisations corporelles 1 165 827 296 534 891 500 891 500

Immobilisations financières 31 709 0 31 709 33 633

TOTAL I 1 254 788 350 551 904 237 932 145

ACTIF CIRCULANT

Créances usagers et comptes rattachés 2 096 848 0 2 096 848 2 129 095

Autres 213 299 13 164 200 235 4 207

Valeurs mobilières de placement 300 760 0 300 760 660 571

Disponibillités 520 971 0 520 971 672 966

Charges constatées d’avance 5 762 0 5 762 32 144

TOTAL II 3 137 740 13 164 3 124 576 3 498 984

COMPTES DE RÉGULARISATION III 4 409 0 4 409 40 539

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III) 3 137 740 363 715 4 033 221 4 471 668

PASSIF Exercice 
2008

Exercice 
2007

FONDS ASSOCIATIFS ET RÉSERVES

Réserves 1 235 931 703 725

Report à nouveau 0 103 912

Résultat comptable de l’exercice - 158 297 428 293

TOTAL I 1 077 634 1 235 930

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (TOTAL II) 35 419 65 539

FONDS DÉDIÉS (TOTAL III) 478 220 646 207

DETTES

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 224 776 245 073

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 709 238 602 878

Dettes fiscales et sociales 261 482 242 104

Autres dettes 114 664 63 467

Produits constatés d’avance 1 080 745 1 366 614

TOTAL IV 2 390 906 2 520 136

COMPTES DE REGULARISATION 51 043 3 857

TOTAL GENERAL (I + II + III + IV) 4 033 221 4 471 668

Bilan au 31/12/2008 (en e)

EMPLOIS 2008 % 2007 %

Dépenses affectées aux programmes
Afghanistan 4 778 847 3 914 834
République Démocratique du Congo 2 350 615 2 356 474
Birmanie/Myanmar 2 779 367 1 917 128
Thaïlande 1 885 128 2 111 274
Haïti 547 068 454 835
Yémen 320 514 165 301
Soudan 923 860 1 083 201
Palestine 40 744
Indonésie 101 277 99 248
République Centrafricaine 783 770 291 190
Engagements à réaliser sur subventions affectées 471 766 646 207
Missions exploratoires 22 116 3 269
Total 1 14 964 327 93% 13 083 706 91%

Dépenses de la collecte de fonds
Frais d’appel aux dons des particuliers 4 056 25 826
Frais d’appel aux dons des entreprises 498 120
Frais de recherche de fonds institutionnels 2 933 5 379
Frais opérations événementielles 1 041
Achats destinés à la revente 975
Engagements à réaliser sur dons mécenat 9 136
Rémunérations 54 717 59 578
Charges fiscales et sociales 33 963 36 362
Total 2 107 318 1% 127 264 1%

Dépenses de fonctionnement du siège
Dépenses de fonctionnement courant
Frais généraux 163 774 176 193
Frais d’information et de sensibilis, com.diverse 52 184 24 400
Rémunérations 343 783 279 748
Charges fiscales et sociales 192 854 152 690
Dotations aux amortissements et provisions 80 579 40 539
Sous-total 1 833 174 5% 673 569 5%

Autres dépenses
Charges financières 166 751 113 405
Charges exceptionnelles 11 712 366 198
Sous-total 2 178 464 1% 479 603 3%
Total 3 1 011 638 6% 1 153 173 8%

Solde créditeur = Excédent 0% 428 293 3%
TOTAL EMPLOIS 16 083 282 100% 14 792 436 100%
EMPLOIS DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Mise à disposition gratuite des biens et services 36 440 10 260
Personnel bénévole
TOTAL DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 36 440 10 260

RESSOURCES 2008 % 2007 %

Ressources issues des activités des programmes
Fonds publics
Union européenne 10 923 557 68% 9 465 042 64%
Nations Unies 1 361 444 8% 825 686 6%
Gouvernement français 544 805 3% 708 484 5%
Gouvernements étrangers 427 482 3% 1 348 240 9%
Banque mondiale 1 028 955 6%
Report des subventions non utilisées 640 167 4% 876 283 6%
Sous-total 1 14 926 410 93% 13 223 733 89%
Fonds privés
O.N.G 280 077 322 925
Participations locales 42 402 77 644
Ressources exceptionnelles (ventes de matériel) 3 488 4 745
Transfert de charges d’exploitation 1 123
Produits financiers missions 409 701
Sous-total 2 326 375 2% 407 138 3%
Total 1 15 252 785 95% 13 630 871 92%

Ressources issues de la recherche de fonds
Fondations privées 29 047 10 375
Collectivités territoriales 150 000
Sous-total 1 179 047 1,1% 10 375 0,1%
Ressources propres
Dons privés 117 117 99 940
Report des dons manuels antérieurs 6 040
Mécénat 122 904 85 383
Ventes-abonnements 3 341 458
Opérations événémentielles 402 295
Sous-total 2 249 803 2% 186 076 1%
Total 2 428 851 3% 196 450 1%

Autres ressources
Subvention de fonctionnement 4 376 9 063
Cotisations 7 316 8 897
Autres produits de gestion 13 490 4 630
Transfert de charges, reprise/provision 77 251 4 176
Produits financiers 140 917 105 749
Produits exceptionnels 832 600
Total 3 243 350 2% 965 115 7%

Solde débiteur = Insuffisance 158 297 0,98% 0%
TOTAL RESSOURCES 16 083 282 100% 14 792 436 100%
EVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Préstations en nature 15 311
Dons en nature 21 129 10 260
TOTAL DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 36 440 10 260

Compte d’emploi des ressources 2008 (en e)




